
 

 

En partenariat avec : 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse des enjeux économiques et 

sociaux dõune alimentation plus durable  

 
Volet 3 : quels sont les impacts dõune alimentation 

plus durable sur la valeur, sa répartition, les emplois 

et les coûts cachés ? Quels en sont les déterminants 

et comment pourraient-ils évoluer ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Analyse des enjeux ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŘǳǊŀōƭŜ Υ volet 3  |    PAGE 2   

 

 

REMERCIEMENTS 

 

 
Cette ®tude a ®t® r®alis®e pour lõADEME par un groupement composé du Basic (Sylvain Ly, Christophe 

Alliot, Hugo Segré, Matthias Cortin) et de lõAScA (Agathe Dufour, Xavier Poux). 

 

Nous remercions également les personnes suivantes, pour leur contribution au projet par le temps 

dõentretien quõils/elles auront bien voulu nous accorder, leur participation au Comit® de Concertation 

et/ou la relecture de documents (leur participation ne les engageant pas vis-à-vis du contenu des 

différents rapports et synthèse) :  

- Catherine Conil, MTES ; Carole Foulon, MAA-DGAL ; Julia Gassie, MAA-CEP ; Vincent 

Dameron, MAA-DGPE ; Thomas Uthayakumar, WWF ; Louise Macé, APCA ; Laurent Prigent, 

UMIH ; Virginie Charrier et Sandrine Bize, CGAD ; Adeena Campas, ANIA ; Mathilde Brochard, 

Plate-forme française du Commerce Equitable ; Jacques Pasquier, Confédération Paysanne ; 

Quentin Dupetit, FNSEA ; Emilie Donnat et Samy Ait Amar, ACTA ; Virginie Charrier, Coop de 

France ; Sabine Houdart, ANSES ; Edouard Marchand, FNAB ; Pierre-Marie Aubert et Fiona 

Kinninburgh, IDDRI ; Gérard You, IDELE 

- ADEME : Patrick Jolivet, Jérôme Mousset, Magali Villatte, Laurence Gouthière, Vincent 

Colomb ; David Marchal ; Emilie Machefaux ; Sarah Martin ; Solange Martin ; Christiane 

Chartier ; Aude Bodiguel 

 

 

 

CITATION DE CE RAPPORT 

 

ADEME, Le Basic, AScA. 2018. Analyse des enjeux économiques et sociaux dõune alimentation plus 

durable. Volet 3 : quels sont les impacts dõune alimentation plus durable sur la valeur, sa répartition, 

les emplois et les coûts cachés ? Quels en sont les déterminants et comment pourraient-ils évoluer ? 

148 pages. 

 

4ÏÕÔÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÒÅÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÌÅ ÏÕ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ÆÁÉÔÅ ÓÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÓÅÎÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÅÕÒ ÏÕ de ses ayants droit 
ou ayants cause est illicite selon le Code de la propriété intellectuelle (art. L 122-4) et constitue une contrefaçon réprimée 
par le Code pénal. Seules sont autorisées (art. 122-ΫɊ ÌÅÓ ÃÏÐÉÅÓ ÏÕ ÒÅÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎÓ ÓÔÒÉÃÔÅÍÅÎÔ ÒïÓÅÒÖïÅÓ Û Ìȭusage privé de 
copiste et non destinées à une utilisation collective, ainsi que les analyses et courtes citations justifiées par le caractère 
ÃÒÉÔÉÑÕÅȟ ÐïÄÁÇÏÇÉÑÕÅ ÏÕ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭĞÕÖÒÅ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÉÎÃÏÒÐÏÒïÅÓȟ ÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅȟ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÄÕ Òespect des 
dispositions des articles L 122-10 à L 122-12 du même Code, relatives à la reproduction par reprographie. 

 

 

 

Ce document est diffusé par lôADEME 

20, avenue du Grésillé  

BP 90406  |  49004 Angers Cedex 01 
Numéro de contrat : 16MAR000983 

Étude réalisée pour le compte de l'ADEME par : Le Basic, AScA 

Coordination technique - ADEME : MARTIN Sarah 

Service Forêt, Alimentation et Bioéconomie 

 



 

 

Analyse des enjeux ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŘǳǊŀōƭŜ Υ volet 3  |    PAGE 3   

Sommaire 

 

 

Résumé ................................................................................................................................................ 4 

1) Introduction .................................................................................................................................. 7 

Comprendre les liens entre systèmes alimentaires plus durables et valeur économique .............. 7 

Une analyse à deux niveaux ................................................................................................................................ 8 

Lõorganisation du document .............................................................................................................................. 12 

2) Analyse de systèmes plus durables ........................................................................................13 

Lõagriculture biologique ....................................................................................................................................... 13 

Les Appellations dõOrigine Prot®g®e .............................................................................................................. 30 

Les circuits courts de proximité .........................................................................................................................41 

Le commerce équitable Origine France ........................................................................................................ 50 

Les Projets Alimentaires Territoriaux .............................................................................................................. 60 

Analyse transverse des systèmes étudiés ..................................................................................................... 70 

3) Description des travaux traitant dõune g®n®ralisation  dõune alimentation  

plus durable ..................................................................................................................................... 80 

Description des travaux selon leur ®chelle dõanalyse ................................................................................ 80 

Analyse transverse des travaux étudiés ......................................................................................................... 95 

4) Partie conclusive ....................................................................................................................... 102 

Bibliographie : documents exploités ........................................................................................ 104 

Etude de systèmes plus durables existants ................................................................................................ 104 

Etudes sur la g®n®ralisation dõune alimentation durable....................................................................... 106 

Annexes ........................................................................................................................................... 108 

Fiche 1 : Etude de cas de lõAOC Comt® ........................................................................................................ 108 

Fiche 2 : Etude de cas des AMAP ................................................................................................................... 118 

Fiche 3 : Etude de cas de la démarche « Cõest qui le patron ?! » ........................................................ 126 

Fiche 4 : Etude de cas du programme « Eau en Saveurs » de la ville de Rennes .......................... 135 

  



 

 

Analyse des enjeux ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŘǳǊŀōƭŜ Υ volet 3  |    PAGE 4   

Résumé  

Comprendre la création et la répartition de la valeur dans les systèmes alimentaires plus durables 

Apr¯s avoir ®tudi® la valeur sociale et ®conomique de lõalimentation en France dans les deux 

premières parties de notre étude, ce dernier volet investigue la dimension socioéconomique des 

systèmes plus durables : quelle valeur économique créent-ils et comment est-elle répartie entre 

les différents acteurs ? Comment évoluent les emplois et les coûts cachés associés à ces 

systèmes ? Quels facteurs induisent/expliquent ces différents impacts ? Comment ces facteurs 

sont-ils susceptibles dõ®voluer ? Quels changements de moyen-long terme sont envisagés ? 

Afin dõanalyser en d®tail ces questions, nous avons sélectionné 5 systèmes alimentaires 

« candidats é ¨ la durabilit® sur la base de la disponibilit® dõ®tudes et de donn®es sur leurs impacts 

environnementaux, sociaux et économiques. Ces 5 systèmes sont : lõagriculture biologique, les 

Appellations dõOrigine Prot®g®e fromag¯res, les circuits courts de proximit®, le commerce 

équitable origine France et les projets alimentaires territoriaux. Nous avons ensuite investigué les 

impacts socio-®conomiques dõune alimentation plus durable ¨ travers des études plus 

transversales et globales, qui abordent toutes la question de la g®n®ralisation dõune alimentation 

durable, souvent avec une visée prospective, mais sur un plan plus global.  

Des chiffres dõaffaires en croissance dans les 5 syst¯mes alimentaires étudiés 

La première caractéristique commune aux 5 systèmes plus durables étudiés est la croissance 

notable de leurs chiffres dõaffaires. Ceci r®sulte de leur capacit® ¨ diff®rencier et valoriser leurs 

produits sur le marché en répondant aux attentes dõun nombre croissant de consommateurs pr°ts 

¨ payer plus cher pour des produits apportant une qualit® en termes dõorigine et de terroir, de 

santé, de conditions socio-environnementales, de lien direct avec les acteurs en amont... 

Des prix plus élevés aux différents maillons (la plupart du temps) 

Un autre point commun aux systèmes alimentaires plus durables étudiés est lié aux coûts de 

production plus élevés par unité produite dans une grande majorité de cas (litre de lait, kg de 

fruits ou de légumes...) au niveau de la production agricole, mais aussi des autres maillons de la 

cha´ne. Ce facteur sõexplique notamment par la faiblesse des ®conomies dõ®chelle, les co¾ts de 

fonctionnement des systèmes (traçabilité...) et les modèles agricoles à plus faibles rendements. 

En aval, les modes de fixation des prix et des marges répercutent, voire amplifient ces coûts plus 

®lev®s. Cõest notamment vrai chez les grands distributeurs qui appliquent souvent un taux de 

marge similaire pour les produits conventionnels et durables, m°me en lõabsence de surco¾ts 

pour eux. Globalement, les prix sont plus élevés à chaque maillon en raison de la différenciation, 

et donc à la meilleure valorisation des produits aux différents stades. Ils sont également le reflet 

dõune n®gociation plus ®quilibr®e entre les acteurs de la chaine (qui sõexplique par une moindre 

concentration des acteurs en aval, une diversification des canaux distribution, une meilleure 

organisation des producteurs), certains syst¯mes plus durables allant jusquõ¨ organiser une 

discussion collective sur les prix pour permettre ¨ chaque acteur dõassurer sa rentabilit® sur le 

long terme (en dérogation du droit de la concurrence). 
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Une répartition de la valeur souvent méconnue qui dépend de la gouvernance de la chaîne 

Les prix plus élevés aux différents maillons ne se traduisent pas forcément in fine par une 

répartition de la valeur différente entre les différents acteurs des systèmes plus durables étudiés 

(producteurs, transformateurs, distributeurs), comparée aux autres fili¯res. Quand cõest le cas, des 

changements plus profonds de la structure et du fonctionnement des chaînes de valeur sont en 

jeu : r®duction du nombre de maillons, int®gration verticale dõactivit®s par les producteurs et leurs 

organisations, instruments de définition collective des prix à partir des coûts de production, 

m®canismes de r®gulation de lõoffre pour entretenir une raret® et soutenir les prix. 

Une performance économique des producteurs équivalente ou améliorée 

Au niveau des producteurs, la rentabilit® reste fonction de lõ®quilibre entre prix obtenus, co¾ts de 

production et rendements, dans les systèmes plus durables étudiés comme dans les filières 

conventionnelles. On observe une performance économique plus stable et souvent améliorée 

des exploitations agricoles, notamment en raison de la meilleure visibilité/régularité des 

commandes sur le long terme (parfois cons®quence induite de lõ®volution de la demande). 

Un contenu en emploi supérieur (mais la plupart du temps non chiffré) 

Une autre caractéristique commune des systèmes plus durables est liée à leurs modèles de 

production souvent plus intensifs en main dõïuvre, au niveau agricole mais aussi du reste de la 

cha´ne, et aux dynamiques quõils cr®ent en termes de maintien et de cr®ation dõemplois non 

délocalisables sur les territoires. Cet aspect reste cependant encore peu chiffré par des études 

transversales de systèmes. 

Une baisse des coûts cachés qui reste à chiffrer 

Que ce soit en termes dõimpact sur lõenvironnement, la sant® ou lõemploi, les systèmes plus 

durables ®tudi®s t®moignent dõune internalisation partielle de co¾ts cach®s ¨ travers les exigences 

de leurs cahiers des charges. Cependant, cette dimension est principalement documentée de 

manière qualitative par les études disponibles et reste à chiffrer. 

Les travaux sur la g®n®ralisation dõune alimentation plus durable abordent les enjeux sur un plan 

global et essentiellement qualitatif 

La g®n®ralisation dõune alimentation plus durable implique une r®flexion de nature prospective, 

envisageant des changements importants par rapport aux dynamiques en cours. Devant la 

complexité des systèmes alimentaires à faire évoluer, les hypothèses de changement abordent 

rarement lõint®gralit® de ces syst¯mes et, quand elles le font, cõest de mani¯re qualitative. La 

quantification ®conomique de lõimpact dõun changement de syst¯me sur la valeur de 

lõalimentation et, plus encore sa r®partition, sont tr¯s peu abord®es. 

Les conclusions des modèles économiques peuvent diverger, et reflètent les hypothèses de 

cadrage mobilisées 

Quelques travaux étudiés abordent néanmoins la question de la quantification modélisée des 

impacts dõune g®n®ralisation dõune alimentation plus durable. Les conclusions sõinscrivent dans 

un champ des possibles ouvert : certains concluent au rench®rissement de lõalimentation, dõautres 

à la possibilité de développer une alimentation durable en conservant des prix au consommateur 

inchang®s. En fait, les conclusions d®pendent des hypoth¯ses prises sur la co®volution de lõoffre 
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et de la demande (si un des termes est fix®, les effets sõinversent) et sur le rythme relatif de cette 

coévolution (par exemple : lõoffre d®cro´t elle plus ou moins vite que la demande ?). 

Ces travaux partagent n®anmoins des fondamentaux sur les composantes cl®s dõune alimentation 

plus durable 

Dans leur diversit® dõapproches et de conclusions, lõensemble des travaux convergent sur les 

facteurs clés à prendre en compte dans la transition vers une alimentation plus durable. Le 

changement de régime alimentaire (moins de produits carnés et laitiers) est une composante 

essentielle pour souscrire aux enjeux environnementaux et serait compatible avec un coût final 

faible pour le consommateur. Les facteurs sociaux (acc¯s ¨ lõalimentation pour tous), culturels 

(diversité des préférences alimentaires) doivent aussi être considérés. Enfin, les travaux 

convergent pour pointer les enjeux de gouvernance et de changement de politiques ¨ lõ®chelle 

de lõensemble des syst¯mes alimentaires. 

Conclusion dõensemble 

Il existe de multiples formes de « systèmes alimentaires plus durables » en réponse à des attentes 

et des consommateurs diversifi®s. Ces syst¯mes ont en commun dõ°tre en forte croissance depuis 

une dizaine dõann®es et de reposer sur des logiques de fonctionnement ®conomiques propres - 

différentes du marché conventionnel ð quõun changement dõ®chelle est susceptible de modifier 

(en passant dõune logique de niche ¨ une production plus massive). Leur généralisation semble 

ainsi reposer sur le maintien et le d®veloppement dõune diversit® de modèles, mais aussi de 

formes alternatives de gouvernance des chaines de valeur et de r®gulation de lõoffre. 

Par ailleurs, notre analyse met en exergue le manque actuel de travaux qui permettent de chiffrer 

et dõexpliciter les impacts de ces syst¯mes plus durables, que ce soit au niveau économique 

(valeur économique créée, répartition de la valeur, coûts, emplois...) mais aussi social et 

environnemental. Pour r®soudre ce facteur limitant, il y a un enjeu ¨ d®velopper lõ®tude de ces 

différents impacts le long des chaînes de valeur alimentaires plus durables en lien avec le 

développement, ou le non développement, de ces systèmes.  
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1) Introduction 

 

Comprendre les liens entre systèmes alimentaires plus durables et valeur 

économique  

 

Notre système alimentaire actuel est confronté à de nombreux défis : 

- Au niveau environnemental, lõalimentation et les cha´nes alimentaires contribuent 

significativement aux pollutions, aux émissions de gaz à effet de serre et aux atteintes à la 

biodiversité. De plus, la raréfaction des ressources fossiles et la concurrence accrue entre 

utilisation alimentaire et énergétique de la production agricole pourraient contribuer à tendre 

davantage les march®s et les prix dans un contexte dõinstabilit® accrue du fait du changement 

climatique. 

- Au niveau social, lõaccroissement des in®galit®s dans les chaînes alimentaires et de la précarité 

dõune partie des producteurs et travailleurs menace la stabilit® des syst¯mes alimentaires. Les 

cons®quences en termes dõemplois sont potentiellement importantes. Lõaugmentation de la 

distance entre les mangeurs et leur alimentation génère une anxiété et des doutes de plus 

en plus forts quant aux impacts des comportements alimentaires. 

- Au niveau de la santé, si la qualité sanitaire des aliments est globalement assurée, le système 

alimentaire industrialisé pose des questions de fond sur les enjeux liés à la nutrition : les 

maladies non transmissibles li®es ¨ lõalimentation (ob®sit®, maladies cardio-vasculaires, 

diab¯te, cancersê) repr®sentent d®sormais un enjeu de santé publique majeur. 

- Au niveau ®conomique, lõalimentation et les cha´nes alimentaires ®voluent dans un 

environnement de plus en plus instable. Le syst¯me alimentaire actuel nõest pas parvenu ¨ 

réduire la sous-alimentation au niveau mondial et la libéralisation des marchés agricoles 

laisse craindre de nouvelles flambées des prix si la faiblesse actuelle des stocks se poursuit. 

De manière générale, la volatilité des prix est de plus en plus difficile à supporter pour les 

producteurs mais aussi pour les autres acteurs de la chaîne.  

 

Les incertitudes et les risques qui p¯sent sur lõavenir de lõalimentation et des cha´nes alimentaires 

sont ainsi li®s non seulement aux enjeux environnementaux et de sant® quõelles soul¯vent, mais 

aussi à leur articulation avec les questions économiques et sociales, comme cela a été le cas lors 

de la crise économique de 2008 ou lors des crises agricoles à répétition que traversent la France 

et lõEurope ces dernières années.  

 

Jusquõ¨ r®cemment, les questions de durabilit® du secteur agro-alimentaire ont été traitées 

essentiellement au niveau des exploitations agricoles. La prise de conscience des impacts 

environnementaux générés par les systèmes de production intensifs a ainsi conduit à lõ®mergence 

de « nouveaux » concepts tels que lõagro®cologie et de è nouveaux é mod¯les de production tels 

que lõagriculture biologique, la permaculture ou lõagriculture de conservation. 

 

Mais alors que les autres maillons des chaînes alimentaires ð transformation, commercialisation, 

restauration et consommation ð et leur organisation globale semblent être tout autant reliés que 
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le secteur agricole aux enjeux sociaux et environnementaux précédemment constatés, leur 

intégration dans les agendas de recherche sur la durabilité est plus récente et en grande partie 

embryonnaire.  

 

Durant cette dernière phase de lõ®tude sur la valeur de lõalimentation en France, il sõagit dõidentifier 

et dõanalyser les différents travaux consacrés aux effets socio-économiques liés à des systèmes 

dõalimentation (plus) durables, en vis-à-vis des résultats de la phase 2 qui a porté sur les chaînes 

alimentaires « conventionnelles ». 

 

La question de recherche globale est celle de lõimpact économique qui résulte de lõint®gration de 

différentes dimensions de la durabilité (environnement, gouvernance, économie et social) dans 

les différents maillons des chaînes de valeur.  

 

Plus spécifiquement, les questions de recherche que nous en dérivons pour cette dernière phase 

de lõ®tude sont les suivantes : 

- Quels sont les impacts des « systèmes plus durables » sur la valeur économique de 

lõalimentation, sa r®partition aux diff®rents maillons de la chaîne, les co¾ts cach®s et lõemploi ? 

Comment ces impacts ont-ils évolué dans le temps ? 

- Quels facteurs induisent/expliquent ces impacts et leur évolution ? 

- Quels changements de moyen-long terme sont envisagés ? Comment ces facteurs sont-ils 

susceptibles dõ®voluer ? 

 

Une analyse à deux niveaux 

 

Comme point de départ de notre démarche méthodologique, nous avons utilisé la définition dõun 

système alimentaire donnée par Louis Malassis, en 1999 : il sõagit de « la façon dont les hommes 

sõorganisent pour obtenir et pour consommer leur nourriture. Les syst¯mes alimentaires 

concernent lõensemble des activit®s qui concourent ¨ la fonction alimentation dans une société 

donn®e. La nature et les quantit®s dõaliments disponibles, ainsi que la r®partition sociale de ces 

disponibilités, caractérisent aussi les systèmes alimentaires ». Dans le cadre de cette étude, nous 

nous sommes autorisés à appliquer cette définition à différentes échelles (micro, meso, macro). 

 

Nous avons ensuite utilisé le cadre conceptuel élaboré par la FAO (voir schéma ci-dessous) pour 

qualifier la durabilité des systèmes alimentaires : lõid®e ®tant de retenir des systèmes alimentaires 

qui avaient des impacts document®s sur au moins lõun des axes de ce cadre, notamment sur la 

partie environnementale. 
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Figure 1 : le cadre dõanalyse de la durabilit® des syst¯mes alimentaires propos® par la FAO dans son programme SAFA 

Dans ce cadre conceptuel dõensemble, nous avons conduit une ®tude ¨ deux niveaux pour 

aborder nos questions de recherche.  

 

Un premier niveau analyse différents syst¯mes alimentaires bien caract®ris®s, qui sont aujourdõhui 

autant de candidats à des systèmes alimentaires plus durables. Dans leur diversité, ils ont en 

commun dõint®grer des crit¯res qui renvoient aux diff®rentes dimensions du d®veloppement 

durable et, de ce fait, de proposer une organisation de la chaîne de valeur alternative à celle à 

lõïuvre dans le syst¯me « conventionnel ». Les systèmes étudiés dans cette optique constituent 

la seconde section du pr®sent document. Lõobjectif de cette section est dõidentifier les 

déterminants qui expliquent les (différences de) « performances socio-économiques » des 

différents systèmes, ainsi que les éventuels points aveugles. 

 

Un deuxi¯me niveau dõ®tude appr®hende la question des impacts socio-®conomiques dõune 

alimentation plus durable à travers des études plus transversales et globales, qui abordent toutes 

la question de la g®n®ralisation dõune alimentation durable mais sans entrer dans le degr® de 

d®tail du niveau dõanalyse pr®c®dent. Beaucoup de ces ®tudes ont une vis®e prospective, même 

si ceci nõest pas une condition n®cessaire pour rentrer dans notre champ dõ®tude. 

 

Lõanalyse de syst¯mes alimentaires (plus) durables 

 

La grille FAO-SAFA a été utilisée pour identifier les syst¯mes quõil serait int®ressant dõinclure dans 

cette derni¯re phase de lõ®tude lors dõun atelier de travail organisé en septembre 2017 avec 
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différentes parties prenantes. Nous avons complété cette première liste sur la base dõune revue 

bibliographique ®largie et dõune session de travail conjointe entre le Basic et AScA. 

 

Nous avons ensuite sélectionné 5 systèmes alimentaires sur la base de deux critères :  

- La disponibilité des études sur les impacts environnementaux, sociaux et économiques 

permettant dõobjectiver lõam®lioration de la durabilit® quõils g®n¯rent ; 

- Dans une moindre mesure la disponibilité de données sur leurs impacts socio-économiques 

(valeur, répartition, coûts cachés, emploisê), ou ¨ d®faut lõexistence de donn®es particuli¯res 

qui permettrait de développer des études de cas. 

Ces 5 systèmes ne sont pas exclusifs les uns des autres et peuvent se combiner ensemble (voir 

schéma illustratif ci-après). 

 

 
 

Nous avons ensuite répertorié les initiatives concrètes/locales regroupées dans chacun de ces 

systèmes alimentaires afin dõidentifier une ®tude de cas ¨ approfondir pour chaque syst¯me 

(toujours sur la base des études et donn®es disponibles pour lõanalyse). Lõid®e ®tant ensuite 

dõenrichir lõanalyse de chaque syst¯me alimentaire retenu avec les r®sultats de lõ®tude de cas 

correspondante.  
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Le résultat de cette sélection est synthétisé dans le tableau ci-dessous : 

 

Systèmes Exemples dõinitiatives 
Cas dõ®tude 

choisi 

Agriculture 

Biologique 

Cette partie ne d®crit pas dõinitiatives mais le 

système dans son ensemble avec des focus filières 

(fruits et légumes et lait) comme dans la phase 2 

- 

Appellation 

dõOrigine Prot®g®e 

AOP fromagères : Comté, Beaufort, Roquefort, 

Rocamadour...  
AOP Comté 

Circuits Courts de 

proximité 
AMAP, Ruche qui dit Oui, vente à la ferme... AMAP 

Commerce 

Equitable  

Origine France 

Biocoop « Ensemble », Ethiquable « Paysans dõIci », 

Filières biopartenaire, Filières Agri-éthique, Cõest Qui 

le Patron, Fair Lait... 

Cõest qui le patron 

Systèmes 

Alimentaires 

Territorialisés 

Ville de de Rennes, Montpellier Métropole, Nantes 

Métropole, Pays Vendômois, Pays Basque, parc 

naturel de de Brière, Grand Parc Miribel Jonage, 

parc de lõAvesnois... 

- 

 

Chaque système alimentaire et chaque étude de cas ont été analysés sur la base dõun canevas 

commun : 

 

Plan pour chaque système alimentaire : 

1. Contexte et définition du système étudié 

2. Analyse du système alimentaire au regard de lõensemble des initiatives qui le composent 

- Quels sont les principaux impacts socio-®conomiques de lõexemple ®tudi® ? 

- Quels sont les facteurs qui expliquent ces impacts ? 

- Quels enseignements peut-on en tirer sur lõimpact du syst¯me sur la valeur économique, 

sa répartition, les coûts cachés et les emplois ?  

3. Perspectives à moyen-long terme : quelle reproductibilité et/ou leviers de développement du 

système alimentaire étudié ? 

 

Plan pour chaque étude de cas (annexées au rapport) : 

1.  Contexte de lõinitiative ®tudi®e 

2. Impact sur la durabilité environnementale 

3. Impact sur la valeur ®conomique, sa r®partition, les co¾ts cach®s et lõemploi (actuel + 

évolution) 

4. Gouvernance, actions et outils mis en place (actuel + évolution) 

5. Les facteurs qui expliquent ces impacts 

Les ®tudes globales qui appr®hendent une g®n®ralisation dõune alimentation plus durable 

 

Une vingtaine de travaux a ®t® identifi®e qui, pour chacun dõentre eux, abordent la question de 

la durabilité des systèmes alimentaires. Ils ont ®t® identifi®s par lõ®quipe dõ®tude sur la base de 

r®f®rences connues et par lõatelier organis® par lõAdeme en septembre dans le cadre de lõ®tude.  
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Le tableau suivant indique les travaux étudiés : 

 

AgriMonde I, et AgriMonde Terra, INRA-CIRAD Diverses prospectives « filière », FranceAgriMer 

From Uniformity to Diversity, IPES Food Prospective Viande Massif Central, CGET et INRA 

Scénarios SAIG et SARDT, J.-L. Rastoin 

Étude prospective sur les principales tendances de 

consommation à destination des entreprises de la 

filière alimentaire, MAAF 

Strategies for feeding the world more 

sustainably with organic agriculture, Muller et 

al. in Nature communications 

Les circuits de distribution des produits alimentaires, 

CESE 

Livewell for Life, WWF Europe DimDamDom, CNRS-INRA 

Susdiet, INRA (et alê) 
Vers une alimentation bas carbone, saine et 

abordable, WWF 

Les co¾ts de lõ®levage industriel : Les 

implications économiques du passage à un 

élevage plus respectueux du bien-être des 

animaux, CIWF 

Stratégie Nationale Bas-Carbone, MTES 

Nourrir lõEurope en temps de crise. Vers des 

systèmes alimentaires résilients, Les Verts, 

alliance libre européenne 

Politique nutritionnelle de santé publique, Ministère 

de la Santé 

Études de cas TYFA, EFNCP-Iddri 
Food Futures: from business as usual to business 

unusual, WRAP (Royaume-Uni) 

Afterres 1 & 2, Solagro  

 

Lõapproche de ces travaux diff¯re, que ce soit du point de vue de lõ®chelle ¨ laquelle ils se situent, 

de la ou des ®l®ment(s) de la cha´ne alimentaire quõils consid¯rent ou encore des th¯mes quõils 

traitent au regard des différentes dimensions du développement durable. Par ailleurs, certains de 

ces travaux ont une dimension prospective et proposent une image à atteindre, une sorte de 

modèle idéal garantissant une forme de durabilité au système alimentaire dans son ensemble ou 

dõune partie de ses composantes, et présentent les moyens, les leviers à mobiliser pour y parvenir, 

avec un certain degré de normativité, de « prescriptivité ». Dõautres sont davantage exploratoires 

et analysent une composante du système alimentaire, sans forcément proposer une vision 

prospective des enjeux de changement. 

 

Dans leur ensemble, ils permettent dõapporter un regard compl®mentaire ¨ celui abord® dans 

lõ®tude d®taill®e des syst¯mes alimentaires plus durables de la seconde partie du pr®sent 

document en abordant, chacun à leur mani¯re, la question dõun changement dõ®chelle. 

Lõorganisation du document 

Le présent document est organisé comme suit. La section 2 qui suit « analyse de systèmes plus 

durables » porte sur les cinq systèmes alimentaires identifiés ci-dessus. La section 3 « analyse des 

travaux traitant dõune g®n®ralisation dõune alimentation plus durable é aborde la question dõun 

point de vue plus globalisant. La section 4 propose une analyse croisée des deux sections 

précédentes.  
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2) Analyse de systèmes plus durables 

Lõagriculture biologique 

 

Contexte et définition du système étudié  

 

Apr¯s sõ°tre d®velopp®e en Autriche, en Allemagne ou encore en Suisse et en Angleterre d¯s les 

ann®es 20, lõagriculture biologique fait son apparition en France au d®but des ann®es 50. Tr¯s 

vite, on notera 2 approches. Une approche technique et/ou économique, et une approche plus 

large liant lõagriculture biologique ¨ un projet de soci®t® plus global. Les 2 courants sont 

fortement li®s au refus de lõintensification agricole amorc®e dans les ann®es 50 et à la prise de 

conscience de ses impacts sur la sant®, sur les producteurs et sur lõenvironnement.1 

 

Lõagriculture biologique peut se d®finir comme un mode de production fond® sur des principes 

de respect des équilibres naturels. Elle se caractérise par des pratiques culturales spécifiques : 

interdiction des produits chimiques de synth¯se et des OGM, utilisation dõengrais verts, lutte 

naturelle contre les parasites. En ®levage, les animaux doivent disposer dõespace et dõun acc¯s au 

plein air, être nourris avec des aliments bio principalement issus de la ferme et soignés en priorité 

avec des médecines douces.2 

 

Dès les années 70, lõagriculture biologique a fait lõobjet de r¯gles rigoureuses d®finies dans des 

cahiers des charges, privés dans un premier temps, puis nationaux, avant dõ°tre encadr®e au 

niveau mondial et europ®en. Aujourdõhui dans lõUnion europ®enne, des cahiers des charges 

nationaux et privés existent toujours, mais ils ne peuvent se substituer au règlement CE 

n°834/2007 et à ses règlements dõapplication quõils compl¯tent le cas ®ch®ant. Les produits issus 

de lõagriculture biologique sont contr¹l®s ¨ tous les stades et le logo europ®en et le logo AB 

garantissent que le produit respecte les r¯gles de lõagriculture biologique.3 

 

Aujourdõhui, lõagriculture biologique a le vent en poupe : ventes multipliées par 3.5 en 10 ans, + 

17 % de surface agricoles bio en 2016 et multiplication de magasins spécialisés ou agrandissement 

des rayons bio des grandes surfaces traditionnelles. La prise de conscience des dégâts 

environnementaux de lõagriculture intensive et la confirmation de la nocivit® de certains pesticides 

sont les principaux moteurs de cette tendance.4 

 

  

                                                 

 
1 FNAB 

2 Les acteurs économiques et lõenvironnement, ®dition 2017_Insee R®f®rences 
3 Agence Bio 

4 UFC Que Choisir 
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Impacts du système sur la durabilité 

 

Figure 2 : Schéma récapitulatif des impacts en termes de durabilité du système étudié (source : BASIC) 

 

Environnement 

  

Plusieurs ®tudes investiguent la question des impacts environnementaux de lõagriculture 

biologique. Sans pr®tention dõexhaustivité (car cela est très bien documenté), nous présentons ici 

les principaux impacts qui semblent faire consensus aujourdõhui. 

Lõagriculture biologique a un impact positif sur la biodiversit®. Selon lõ®tude du CNA (Conseil 

National de lõAlimentation), pour ce qui est de la faune et la flore sauvages, il y a en moyenne 

50% dõesp¯ces suppl®mentaires en bio quõen agriculture conventionnelle. Ces b®n®fices 

s'expliquent en premier lieu par lõinterdiction de lõutilisation des engrais min®raux et les 

restrictions sur l'usage des produits phytosanitaires de synth¯se, lõaugmentation de la teneur en 

matière organiques dans les sols, les rotations et assolements plus diversifiés.  

S'ajoutent d'autres pratiques, moins spécifiques à la bio, mais majoritairement mises en ïuvre 

dans les systèmes de production en bio : couverts végétaux en inter-culture, densité de bétail à 

la surface plus faible, assolement diversifié avec une part élevée de prairies temporaires, seuils de 

tolérance plus élevés des bio agresseurs des cultures, diversité des cultures, aménagements et 

diversité des habitats plus élevés, etc. 5 Les impacts de lõagriculture biologique sur le maintien de 

la biodiversité peuvent être mis en vis-à-vis avec des services écosystémiques, comme la 

pollinisation, la régulation biologique etc. 

 

De multiples études répertoriées par le CNA montrent des effets directs sur la qualité de l'eau par 

la suppression des engrais chimiques et des pesticides de synthèse. La pollution par les nitrates 

est également fortement limitée en bio, sauf pour le maraîchage.  

La pratique des cultures dõengrais verts et lõimportance des prairies r®duisent ®galement le risque 

de lessivage des nitrates. Les compagnies d'eau estiment que le coût de potabilisation de l'eau 

prélevée dans des captages au-dessus desquels l'agriculture est biologique, est inférieur 

d'environ 15 % aux coûts de potabilisation traditionnelle.6  

                                                 

 
5 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
6 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
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Selon lõITAB (Institut Technique de lõAgriculture Biologique), la consommation en eau dõirrigation 

est moins importante dans les systèmes en bio du fait dõobjectifs de rendement inf®rieurs, avec 

en parallèle une réduction de la fertilisation azotée des cultures. Lõagriculture biologique cultive 

aussi en proportion moins de maïs grain (1,8 % de la SAU contre 6,9 % en conventionnel), culture 

d'été la plus exigeante en eau.  

 

La préservation de la qualité du sol est un des principes fondamentaux de la bio (« nourrir le sol 

pour nourrir les plantes »). Diverses études montrent que l'activité microbienne est beaucoup 

plus importante dans des sols conduits en bio et que ceux-ci contiennent davantage de bactéries, 

de microchampignons, de nématodes, de vers de terre.7  Au-delà des impacts sur 

lõactivit® biologique du sol, lõITAB fait ®tat dõune moindre dégradation physique (érosion, 

désertification, tassement) et chimique (acidification, salinisation, contamination par des 

micropolluants) traditionnellement liée à des pratiques de déforestation, pâturage excessif, 

certaines pratiques culturales, élimination de couvert végétal et/ou haie etc.8 

 

En matière de climat, les résultats sont moins nets. Lõagriculture biologique apparaît toutefois 

moins émettrice de gaz à effet de serre, les émissions liées au surcroît de travail du sol étant 

largement compensées par la non utilisation d'engrais et de pesticides issus de la chimie de 

synthèse. La plus grande qualité des sols et les surfaces de prairie de l'agriculture et de l'élevage 

bio améliorent par ailleurs la s®questration du carbone. De m°me, lõutilisation de l®gumineuses 

fixatrices dõazote r®duit lõimpact sur les gaz ¨ effet de serre. 

La revue de litt®rature ®tablie par lõINRA en 20139  montre que, si la performance 

environnementale de la bio est vérifiée dans la majorité des situations, les résultats sont à moduler 

en fonction des paramètres pris en compte. A titre dõexemple, les performances de la bio sont 

supérieures à celles du conventionnel (en termes de consommation des ressources naturelles, ou 

de pr®servation de lõenvironnement) quand elles sont mesur®es par unit® de surface, mais cette 

sup®riorit® peut se r®duire voire sõinverser quand les performances sont mesur®es par unit® de 

produit, du fait de la moindre productivité par hectare.  

 

Social 

 

Concernant les impacts sur la sant® de lõagriculture biologique, lõ®tude du CNA investigue le lien 

entre produits bio et santé, notamment sous lõangle de lõexposition aux pesticides mais aussi celui 

de la qualité nutritionnelle des aliments. Sur le premier point, il y a deux populations concernées : 

agriculteurs et consommateurs. La relation entre lõexposition des agriculteurs aux produits de 

synth¯se et lõapparition de certaines maladies est désormais avérée : certains types de cancers 

notamment sont classés maladies professionnelles pour le régime agricole depuis 2015. Selon le 

rapport du CNA, 95% des produits bio contrôlés ne contiennent pas de résidus de pesticides 

détectables. Le danger des pesticides pour la santé pourrait notamment être lié à des effets à 

                                                 

 
7 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
8 Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantification et chiffrage des externalit®s de lõagriculture biologique, Rapport 

d'étude ITAB, 136 p. 
9 INRA, Vers des agricultures à hautes performances ; Comment rendre lõagriculture biologique franaise plus 

productive et plus compétitive ?, 2013 
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faibles doses et à un « effet cocktail » que la réglementation actuelle ne prend pas en compte. 

Même si les risques pour la santé liés aux traces de pesticides présentes dans les produits 

conventionnels restent l'objet de controverses, le consommateur peut décider de consommer 

des produits bio pour diminuer son exposition : cõest la mise en pratique dõun principe de 

pr®caution ¨ l'®chelle individuelle, en m°me temps quõun choix citoyen vis-à-vis de 

lõenvironnement.10  

Sur le plan nutritionnel, les produits bio contiennent davantage de certains micro-nutriments et 

significativement plus de certains micro-constituants que les produits conventionnels, mais sans 

que le lien n'ait pu être formellement établi avec un avantage en termes de santé. Il y a aussi plus 

de produits bruts consommés en bio, en proportion, avec tous les avantages que cela peut 

apporter (moins dõemballages, de conservateurs, dõadditifs, etc.). Lõ®tude ITAB compl¯te cette 

analyse en citant des travaux qui font état de taux sup®rieurs dõantioxydants dans les fruits, 

l®gumes et c®r®ales issus de lõagriculture biologique ainsi que dõautre m®ta-analyses sur les 

productions animales qui montrent notamment la forte variabilité des résultats et donc la 

difficulté de conclure.  

En parallèle, lõ®tude NutrinetȤSanté montre que les consommateurs de produits bio connaissent 

moins de problèmes de surpoids et dõob®sit® et de pathologies associ®es. Cependant, ce travail 

doit °tre poursuivi pour affiner les conclusions, car il est difficile dõisoler des effets stricto sensu 

de lõalimentation sur la sant®, les consommateurs de bio ayant un mode de vie globalement plus 

sain que les autres consommateurs.11 

Pour conclure sur le lien entre sant® et agriculture biologique, lõ®tude du CNA affirme que les 

données scientifiques ne permettent pas, à ce jour, de trancher totalement le débat, du fait, 

notamment, de nombreuses limites méthodologiques (nombre de données, variétés cultivées 

différentes, évolution des normes sur les pesticides etc.). On notera que lõimpact sant® devrait 

idéalement être étudié en fonction du régime alimentaire global, et non pas aliment par aliment, 

compte tenu de lõimpact des associations vertueuses d'aliments et de la diversit® des produits.12  

 

Certaines publications citent dõautres impacts sociaux de lõagriculture biologique tels que le bien-

être au travail et le sens du métier dõagriculteur, avec notamment la création et le renforcement 

du lien social au sein des territoires, motivé par la proximité du producteur et du consommateur 

dans certains circuits de distribution. 

Les prix généralement supérieurs des produits bio posent la question de leur accessibilité pour 

tous, dõautant plus probl®matique quõun principe dõ®quit® est cit® dans le R¯glement de 

lõagriculture biologique : cõest donc une question dõad®quation ¨ lõune des è promesses de la bio 

», de cohérence globale. 13  

 

 

  

                                                 

 
10 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
11 Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantification et chiffrage des externalit®s de lõagriculture biologique, Rapport 

d'étude ITAB, 136 p. 
12 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
13 Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantification et chiffrage des externalit®s de lõagriculture biologique, ITAB, 136 

p. 
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Bien-être animal 

 

Enfin, lõagriculture biologique inclut des normes assez élevées en matière de bienȤêtre des 

animaux. La gestion de la santé animale doit passer par la prévention des maladies. Les normes 

en matière de bienȤêtre des animaux prévoient notamment des espaces de logement 

suffisamment grands (avec un accès sur l'extérieur), l'obligation d'aménager des litières de paille, 

des périodes dõallaitement plus longues (porcs), la r®duction de lõusage des antibiotiques et la 

priorité donnée à la prévention et aux médecines douces.  

 

 

Analyse des impacts socio-économiques 

 

Les principaux impacts du syst¯me sur la valeur ®conomique et lõemploi 

Impacts Déterminants 

Création et répartition 

de la valeur 

Croissance forte de 

la création de 

valeur 

Reconnaissance de la qualité des produits par 

les consommateurs 

Prix plus élevés à 

tous les maillons 

Surcoûts à tous les maillons (perte de 

productivité, adaptations technologiques, 

certification) 

Sur-marges des acteurs de lõaval 

Amélioration des 

performances 

économiques des 

producteurs 

Réduction des consommations intermédiaires 

Subventions ¨ lõhectare plus ®lev®es 

Corrélations avec des pratiques agricoles plus 

extensives 

Corrélation avec des pratiques de 

commercialisation en circuits courts 

Emplois 

Des exploitations 

plus intensives en 

main dõïuvre 

Réduction des consommations intermédiaires 

Corrélations avec des pratiques agricoles 

exigeantes en main dõïuvre 

Coûts cachés 

Une réduction 

significative de 

coûts cachés mais 

non encore chiffrée 

Pas de produits phytosanitaires de synthèse et 

dõengrais azotés minéraux 

Moindres utilisations dõantibiotiques et 

dõadditifs alimentaires 

Diversification et rotations plus longues 

 

Figure 3 : Tableau synoptique des impacts socio-économiques et de leurs déterminants (source : BASIC) 
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Un chiffre dõaffaires global en forte croissante 

 

Le chiffre dõaffaires de la bio a plus que doubl® sur la période 2010-2016. En 2016, la valeur des 

achats de produits alimentaires issus de lõagriculture biologique a ®t® estim®e ¨ 7,147 milliards 

dõeuros. La demande en produits alimentaires issus de lõagriculture biologique est orient®e 

différemment de celle des produits conventionnels : les critères de qualité sont plus importants 

aux yeux des consommateurs de produits bio et priment sur la recherche de prix bas.  

On observe par ailleurs une différence significative dans la typologie des circuits de distribution 

de la bio : la restauration commerciale et collective ne représente que 6% des ventes de produits 

bio (contre 26% des dépenses alimentaires totales), la vente directe plus de 12% et les artisans et 

commerce de proximité 39% (contre 28% en moyenne). 

 

 
Figure 4 : ®volution du chiffre dõaffaires de lõalimentation bio par circuits de distribution 1999-2016 (Agence Bio, 2017) 

 

Cette dynamique dõ®volution est nourrie par les attentes en matière de qualité environnementale 

et sanitaire des produits dõune part croissante de consommateurs : en 2015, 58 % des 

consommateurs de produits bio se disent motivés par des raisons environnementales et 66% par 

lõargument sant® (selon lõAgence Bio). 

Si certains consommateurs attribuent aux produits issus de lõagriculture biologique une qualité 

organoleptique supérieure, cet aspect est controversé dõapr¯s le CNA. Scientifiquement, il 

nõappara´t pas de diff®rences de qualit® organoleptique au sein dõune m°me vari®t® ou dõune 

même race, cultivée dans les mêmes conditions de production, entre produits issus de la bio et 

produits conventionnels. Cependant, les filières bio françaises restent généralement attachées à 

des pratiques favorables à la qualité gustative des produits et ses acteurs promeuvent des 

variétés, des races et des modes de production qui peuvent aller au-delà des exigences 

réglementaires. 
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Des prix plus élevés à tous les maillons 

 

Le surplus de valeur économique créé par les produits issus de lõagriculture biologique par 

rapport aux produits conventionnels est fortement lié à une augmentation des prix à tous les 

maillons des filières concernées. Les prix à la consommation sont en moyenne plus élevés 

lorsquõils sont issus de lõagriculture biologique, avec une grande variabilit® selon le type 

dõaliments. Selon une ®tude men®e par UFC Que Choisir14, le surcoût des fruits et légumes bio 

par rapport à ceux du conventionnel est en moyenne de 98% (lorsquõils sont commercialisés en 

GMS). Ramen® ¨ la composition dõun panier moyen pour un m®nage, cela repr®sente un surco¾t 

de 79 %. Selon une étude de la commission européenne15, le surcoût du lait bio par rapport au 

lait conventionnel est dõenviron 20%. 

 
Figure 5 : surcoût des fruits et légumes bio par produit (à gauche) et pour un panier de consommation (à droite) (UFC 

Que Choisir, 2017) 

 

Selon lõAgence Bio, les niveaux de prix sup®rieurs des produits bio sont li®s ¨ plusieurs 

déterminants qui r®sultent ¨ la fois des sp®cificit®s de lõagriculture biologique et des habitudes 

de consommation.  

Il y a tout dõabord la hausse des niveaux de prix agricoles (de 111% par rapport au conventionnel 

en moyenne sur les fruits et l®gumes selon lõ®tude de UFC Que Choisir16), liée notamment à des 

surcoûts générés par le respect des exigences du cahier des charges (voir également la partie 

concernant les performances économiques des producteurs bio).  

Des surcoûts sont également constatés au niveau des réseaux de collecte et de distribution, du 

fait des tailles plus modestes des infrastructures ne permettant pas certaines ®conomies dõ®chelle. 

Sur ce point, lõ®tude du CNA17 ajoute des coûts supplémentaires liés aux exigences de traçabilité 

impos®es par la r®glementation bio et li®s ¨ une liste restreinte dõadditifs et d'auxiliaires 

                                                 

 
14 UFC Que Choisir_Fruits et légumes bio en grandes surfaces_2017 
15 EC_Distribution of Value Organic Food Chains_2016 
16 UFC Que Choisir_Fruits et légumes bio en grandes surfaces_2017 
17 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
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technologiques autoris®s, ainsi quõ¨ une variabilit® plus ®lev®e des caract®ristiques 

technologiques (calibres, formes etc.).  

Enfin, lõAgence Bio mentionne le co¾t de la certification de lõensemble de la fili¯re qui est ¨ la 

charge des opérateurs.  

 

Lõ®tude de UFC Que Choisir18 identifie un déterminant supplémentaire : les niveaux des marges 

brutes de la grande distribution, en moyenne deux fois plus élevées en valeur sur les produits bio 

que sur les produits conventionnels (alors que le taux de marge19 est globalement identique et 

sõ®l¯ve ¨ environ 94% dans les deux cas).  

Ces conclusions sont bas®es sur le traitement par lõUFC Que Choisir des donn®es officielles du 

R®seau des Nouvelles des March®s (RNM) qui d®pend du Minist¯re de lõagriculture et publie de 

manière hebdomadaire les prix de 130 fruits et légumes ð en conventionnel et en bio - aux 

différents stades de commercialisation (production, expédition, gros et détail) pour les principaux 

circuits de commercialisation (grandes surfaces, magasins bio spécialisés). 

 

 
Figure 6 : comparaison des prix et des marges entre les filières bio et conventionnelles (UFC Que Choisir, 2017) 

 

Pas forcément plus de valeur économique (en relatif) pour les producteurs 

 

Ces différents déterminants de la création de valeur économique (prix, coûts et marges aux 

différents maillons) influent aussi sur la répartition de la valeur entre les acteurs de la filière. Il 

apparaît que même si la répartition de la valeur change entre les filières conventionnelles et les 

fili¯res bio, elle nõest pas syst®matiquement plus favorable aux producteurs bio, cela dépendant 

fortement du type de produit. Ainsi, selon une étude de la commission européenne20, sur la filière 

des pommes, la part de la valeur qui revient aux producteurs est dõenviron 25% pour la 

production en agriculture biologique contre plus de 30% sur les filières conventionnelles. Alors 

                                                 

 
18 UFC Que Choisir_Fruits et légumes bio en grandes surfaces_2017 
19 Le taux de marge est la marge brute du distributeur divisée par le prix payé au fournisseur 
20 EC_Distribution of Value Organic Food Chains_2016 
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que dõapr¯s la m°me ®tude, la fili¯re du lait de vache bio serait plus favorable aux producteurs 

en termes de r®partition de la valeur puisquõils captent environ 45% de la valeur en bio contre 

moins de 40% en conventionnel. 

 

Figure 7 : comparaison du % de la valeur revenant au producteur de pomme (à gauche) et de lait (à droite) entre 

lõagriculture biologique (en bleu) et conventionnelle (en jaune) (Commission Européenne, 2016) 

Au-delà des variations des déterminants cités précédemment (prix, coûts, marges), les 

changements de répartition de la valeur entre filières conventionnelles et filières bio peuvent être 

dus à des associations entre agriculture biologique et certaines pratiques alternatives de 

commercialisation. Ainsi, selon une ®tude de lõInsee21, il existe une corrélation forte entre la 

production bio et la commercialisation en circuits courts. Les impacts socio-économiques de 

lõagriculture biologique discut®s pr®c®demment peuvent donc ¨ la fois °tre li®s au cadre 

réglementaire du bio mais peuvent aussi le dépasser. 

 

 
Figure 8 : part des exploitations pratiquant la commercialisation en circuits courts (Insee, 2017) 

Enfin, les pratiques de diversification sont plus courantes pour les exploitations en agriculture 

biologique, selon lõITAB22. Trois exploitations bio sur dix pratiquaient une activité de diversification 

en 2009Ȥ2010, contre une sur dix en conventionnel. L'activité de diversification la plus citée est la 

transformation de produits agricoles (deux fois plus quõen conventionnel), ce qui permet aux 

producteurs de capter une plus grande part de la valeur finale des produits. 

 

                                                 

 
21 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee Références_2017 
22 Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantification et chiffrage des externalit®s de lõagriculture biologique, Rapport 

d'étude ITAB, 136 p. 
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Une amélioration des performances économiques des producteurs ? 

 

Selon une ®tude de lõInsee23, bien que le chiffre dõaffaires des exploitations en mara´chage et en 

production laitière soit plus bas pour les exploitations en agriculture biologique, la valeur ajoutée 

ainsi que lõexc®dent brut dõexploitation sont plus importants lorsquõils sont ramen®s aux facteurs 

physiques de production (hectare ou t°te de b®tail) ou lorsquõils sont ramen®s aux capitaux 

engagés.  

 

 
Figure 9 : Performances économiques en maraîchage (à gauche) et en production laitière bovine (à droite), en bio (en 

vert) et en conventionnel (Insee, 2017) 

En revanche, en ramenant ces indicateurs ¨ lõunit® de travail agricole non salari® (Utans) pour 

sõapprocher dõun è revenu » agricole, le différentiel de performance économique en faveur de 

lõagriculture biologique se r®duit nettement voire sõinverse en mara´chage. 

 

Figure 10 : Exc®dent Brut dõExploitation moyen en maraichage, en bio (en vert) et en conventionnel (Insee, 2017) 

Une ®tude de lõInstitut de lõElevage (IDELE) a compar® lõ®volution et le niveau de revenus de 

producteurs de lait de vache, pour différents systèmes de production. Il en ressort une plus 

grande stabilité des revenus en production bio et un niveau de revenu élevé par rapport aux 

autres systèmes de production étudiés. Ce phénomène est relié aux prix plus élevés et plus stables 

du lait bio qui peuvent compenser les impacts négatifs (baisse des volumes des lait, surcoûts) liés 

aux mauvaises années fourragères.24 

                                                 

 
23 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee R®f®rences_2017 
24 Rapport annuel bovins lait_IDELE_2016 
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Figure 11 : Evolution des r®sultats courants/UMO exploitant des syst¯mes dõ®levages bovins laitiers (IDELE, 2017) 

Ces différences de résultats économiques par rapport aux exploitations conventionnelles 

sõexpliquent par plusieurs ®l®ments, plus ou moins li®s au cahier des charges et aux pratiques 

agricoles quõil induit :  

- La baisse du chiffre dõaffaires est li®e au fait que les pertes de rendements ne sont pas 

totalement compensées par les hausses des prix.  

- La baisse de productivité dépend largement des productions et elle est notamment liée à la 

non-utilisation dõintrants de synth¯ses, ainsi quõau moindre recours aux aliments concentr®s 

et au maµs ensilage dans lõalimentation des animaux. Elle contribue à une plus forte 

mécanisation des systèmes de production bio (avec des potentiels surcoûts en énergie) et à 

une plus grande intensit® en main dõïuvre. 

La plus forte valeur ajoutée pour les exploitations en agriculture biologique est le fait dõune 

meilleure maîtrise des consommations intermédiaires : moindre utilisation des intrants de 

synthèse (engrais, amendements, produits de protection des plantes etc.) et baisse de certaines 

charges externes (alimentation du bétail, frais vétérinaires etc.). Ces différences de 

consommations intermédiaires illustrent plus généralement la différence de modèles et de 

pratiques agricoles entre agriculture biologique et conventionnelle : 

- Dans le cas de la production l®gumi¯re, lõ®tude de lõINSEE citée précédemment25 montre que 

si la production conventionnelle se répartit entre les cultures en plein air (41 %) et culture 

sous serres (52 %), les producteurs de légumes biologiques se concentrent davantage sur le 

maraîchage de plein air (70 %).  

- De même, pour les productions dõ®levage, le recours aux syst¯mes herbagers est majoritaire 

pour les exploitations en agriculture biologique.  

Dans les deux cas, les modes de production répondent aux obligations du cahier des charges 

de lõagriculture biologique mais constituent plus largement des adaptations rationnelles et 

coh®rentes face aux nouvelles contraintes et opportunit®s li®es ¨ lõagriculture biologique et 

qui vont parfois au-delà du cadre réglementaire.  

                                                 

 
25 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee R®f®rences_2017 
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Le niveau de subventions est également un déterminant des performances économiques des 

exploitations en agriculture biologique. Ramenées aux facteurs physiques de production, elles 

apparaissent plus importantes pour ces exploitations selon lõInsee26. Les politiques agricoles des 

dernières années ont cherché à promouvoir lõadoption des pratiques agro®cologiques, dont 

lõagriculture biologique constitue une des modalit®s, en soulignant que les pratiques agricoles 

b®n®fiques pour lõenvironnement pouvaient ®galement g®n®rer de meilleurs r®sultats 

économiques pour les exploitations, °tre davantage cr®atrices dõemplois et aboutir ainsi ¨ une 

double voire triple performance, à la fois environnementale, sociale et économique. 

 

 

Figure 12 : Montant moyen de subventions dans les principales productions (Insee, 2017) 

Toujours selon lõInsee27 les constats réalisés sur les productions décrites précédemment ne 

peuvent pas se généraliser aux autres productions en agriculture biologique, qui ont également 

des spécificités, par exemple des contraintes agronomiques qui rendent certaines cultures plus 

difficiles à conduire en agriculture biologique (colza), ou en termes de débouchés.28 

 

De plus en plus dõop®rateurs engag®s et des exploitations plus intensives en main dõïuvre 

 

Selon lõAgence Bio, l'activit® biologique (production, transformation et distribution) concerne en 

2016 près de 118 000 emplois directs, avec une croissance annuelle moyenne de 8,4% par an 

depuis 4 ans. La bio a franchi la barre symbolique des 5% de la SAU : 1 538 047 ha étaient engagés 

selon le mode biologique en 2016.29 

                                                 

 
26 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee R®f®rences_2017 
27 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee R®f®rences_2017 
28 Les acteurs ®conomiques et lõenvironnement_Insee Références_2017 
29 Agence Bio 
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Figure 13 : Evolution des opérateurs et des surfaces certifiées bio de 1995 à 2016 (Agence Bio, 2017) 

Dans son dernier bilan annuel, lõAgence Bio recensait 32 262 exploitations engagées en bio 

(certifiées ou en conversion) sur plus de 1,5 millions dõhectares, soit 7,3 % des exploitations 

franaises, 10,8 % de lõemploi agricole et 5,7 % de la surface agricole utilis®e.  

Le Conseil National de lõAlimentation (CNA), sur la base du recensement agricole, affirme quõ¨ 

structure dõexploitation identique, les fermes bio g®n¯rent en moyenne 30 % dõemplois en plus 

que les fermes conventionnelles, avec des différences selon les secteurs et les produits.30 La 

réduction des coûts des consommations intermédiaires ayant notamment pour corollaire une 

intensification en main dõïuvre, avec les co¾ts qui y sont associ®s.  

 

Selon lõITAB31, la question des emplois est difficile à prendre en compte de façon globale : en 

effet, une conversion massive vers des systèmes bio peut g®n®rer des pertes dõemplois dans les 

industries de fabrication dõengrais min®raux et de pesticides de synth¯se. Concernant l'aval, le 

fait que les produits bio passent davantage par les circuits courts peut accroître l'emploi dans les 

exploitations ou les circuits de proximité, mais avoir un effet négatif sur les systèmes 

« conventionnels» (transformation et distribution), qui sont ®galement ¨ lõorigine de nombreux 

emplois, dont certains sont toutefois facilement délocalisables, et peuvent donc échapper au 

territoire. A lõinverse, des emplois peuvent °tre aussi cr®és, notamment dans des secteurs tels que 

le tourisme. Une ®valuation globale en termes de nombre dõemplois g®n®r®s par lõAB est donc 

difficile à construire.  

 

Lõ®tude du R®seau dõAgriculture Durable32 a analysé la répartition de la valeur ajoutée des 

exploitations bio qui rémunère le travail (salaires, cotisations sociales et prélèvement de 

                                                 

 
30 CNA_Le bio en France situation actuelle et perspective de développement_2015 
31 Sautereau N., Benoit M., 2016. Quantification et chiffrage des externalit®s de lõagriculture biologique, Rapport 

d'étude ITAB, 136 p. 
32 Résultats de lõobservatoire technico-économique bovin lait du réseau agriculture durable_RAD_2015 (exercice 

comptable 2014) 
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lõagriculteur) et permet de payer des charges li®es ¨ lõoutil de production (fermages, imp¹ts et 

taxes, frais financiers et amortissements). Cette répartition renseigne sur la durabilité des 

syst¯mes, or il sõav¯re que dans les exploitations bio, une plus grande part de la valeur ajoutée et 

des aides est consacrée à la rémunération du travail. Autrement dit, moins de capital est alloué à 

lõoutil de production, ce qui favorise aussi la transmissibilit® des exploitations et limite leur 

agrandissement. 

 

Perspectives à moyen-long terme : quelle reproductibilité / leviers de développement ? 

 

Il existe actuellement un fort engouement pour les produits issus de lõagriculture biologique. 

Cependant, les acteurs du secteur vont devoir répondre à certains enjeux pour maintenir cette 

tendance dans les années à venir tout en conservant les objectifs initiaux de durabilité des filières 

alimentaires. 

 

Il y a tout dõabord lõenjeu de lõaccessibilit® pour tous aux produits bio, en termes de prix et de 

disponibilité. Selon UFC que choisir, 77 % des consommateurs considèrent que son prix élevé 

constitue le frein le plus important ̈  lõachat, et 73 % des consommateurs demandent ¨ ce que 

les produits bio soient plus présents en grandes et moyennes surfaces.  

En réponse, on peut citer plusieurs initiatives dõ®ducation populaire ¨ lõalimentation, telles que è 

Défi alimentation famille positive » (CORABIO 2012), qui vise à accroître la part de la 

consommation bio sans augmenter le budget d®di® ¨ lõalimentation (notamment pour des 

familles ¨ revenus faibles ou mod®r®s). Le d®fi se base sur les comportements dõ®quipes de 

consommateurs, quel que soit le niveau initial de part de bio : lõobjectif ®tant de progresser 

collectivement. Les familles sont recrut®es par lõinterm®diaire dõune structure relai (centre social, 

MJC, conseils de quartier, centres médicö́sociaux). 

 

La faiblesse des rendements de lõagriculture biologique (et donc son incapacité à nourrir une 

population toujours croissante) est une seconde critique assez commune. En moyenne, on 

estimerait que les rendements de lõagriculture biologique seraient inf®rieurs dõenviron 25% ¨ ceux 

du conventionnel (avec une variation notable entre les productions).  

Certaines réponses à cette critique renvoient sur la pertinence des indicateurs utilisés (ici les 

rendements), et promeuvent de nouveaux indicateurs potentiellement plus pertinents comme la 

quantit® de nutriments produits ¨ lõhectare, la quantit® de mati¯re s¯che produite ¨ lõhectare ou 

la production annuelle dõune surface donn®e.  

Dans une publication récente, la plus aboutie sur la question, des chercheurs se sont appuyés sur 

les données de la FAO pour modéliser les surfaces agricoles nécessaires pour produire le même 

nombre de calories en 2050 quõaujourdõhui (2700 par jour et par personne) avec différentes 

proportions dõagriculture biologique, et en tenant compte de plusieurs niveaux dõimpact du 

changement climatique sur les rendements (nul, moyen, élevé) 33. 

                                                 

 
33  Le Monde http://abonnes.lemonde.fr/planete/article/2017/11/14/une-agriculture-100-biologique-pourrait-

nourrir-la-planete-en-2050_5214822_3244.html  

http://abonnes.lemonde.fr/planete/article/2017/11/14/une-agriculture-100-biologique-pourrait-nourrir-la-planete-en-2050_5214822_3244.html
http://abonnes.lemonde.fr/planete/article/2017/11/14/une-agriculture-100-biologique-pourrait-nourrir-la-planete-en-2050_5214822_3244.html
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Sur cette base, ils affirment quõil est possible de nourrir plus de 9 milliards dõ°tres humains 

en 2050 avec 100 % dõagriculture biologique, sans hausse de la superficie de terres agricoles et 

avec des émissions de gaz à effet de serre réduites. Ceci à deux conditions : réduire le gaspillage 

alimentaire et limiter la production et la consommation de produits dõorigine animale. Un d®fi de 

taille, alors que le bio ne représente que 1 % de la surface agricole utile dans le monde ð 6 % en 

France.  

 

Enfin, un enjeu émergent est celui du « double mouvement é de lõagriculture biologique, qui 

questionne fortement sa durabilité et son encadrement. Les grands acteurs des filières 

alimentaires (à tous les maillons : production, transformation, distribution), profitent de la 

croissance de la bio pour développer ce secteur avec les mêmes outils et modèles que pour les 

filières du conventionnel. Ils alimentent ainsi une forte demande et le développement de 

nouvelles filières en agriculture biologique, notamment via des productions intensives et très 

énergivores, parfois très éloignées des lieux de consommations, et pouvant être associées à des 

conditions de travail condamnables. 

 

Des coûts cachés réduits, mais non encore chiffrés 

 

Par-delà la diversité des systèmes agricoles biologiques et conventionnels, la revue de littérature 

r®alis®e par lõITAB montre que lõAgriculture Biologique engendre une réduction importante des 

externalit®s n®gatives g®n®r®es par lõagriculture conventionnelle en lien avec34 : 

- la nonȤutilisation de produits phytosanitaires de synthèse et des engrais azotés minéraux ; 

- les moindres utilisations dõantibiotiques et dõantiparasitaires ; 

- les usages plus faibles dõadditifs alimentaires ; 

- une plus grande diversification des productions ; 

- les rotations plus longues ; 

- davantage de matière organique dans les sols ; 

- un plus grand recours à la régulation biologique. 

 

Cependant, le rapport de lõITAB ne donne pas dõestimation mon®taire du fait de la difficult® de 

quantifier précisément les externalités en raison des effets cumulatifs, des expositions alimentaires 

multiples, des incertitudes liées à la monétarisation et des probl¯mes dõallocation. Elle donne une 

tendance quant ¨ la r®duction des principales externalit®s permise par lõagriculture biologique 

(voir ci-après) 

  

                                                 

 
34  )ÎÓÔÉÔÕÔ 4ÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ "ÉÏÌÏÇÉÑÕÅȟ 1ÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ ÃÈÉÆÆÒÅÒ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÅØÔÅÒÎÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ 

biologique ?, 2016 
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Indicateurs Résultats Agriculture Biologique 

Tendance à la 

réduction des 

externalités 

Sols 

Dégradation physique = 

Acidification n/a 

Salinisation, toxification ++  

Eutrophisation ++  

Dégradation biologique + 

Emprise fonci¯re (si changement dõ®chelle) - 

Eau 

Consommation d'eau + 

Pollution par les pesticides ++  

Pollution par les nitrates ++  

Air 
Pollutions particules, ammoniac n/a 

Bilan émissions de GES (Plus faible GES/ha ; GES/kg + variable) + 

Energie 

Fossile 

Bilan consommation d'énergie (ACV) (Plus faible énergie/ha ; 

énergie kg + variable) 
+ 

Phosphore Moindre consommation + 

Biodiversité 

Mortalité faune (oiseaux, poissons...) due aux pesticides ++  

Impacts nitrates sur faune aquatique ++  

OGM : réduction nb variétés cultivées ++  

Service de pollinisation accru ++  

Régulation biologique des ravageurs + ++  

Santé 

Humaine 

Toxicité aigüe des pesticides ++  

Toxicité chronique (parkinson, cancers, ...) ++  

Toxicité des composés azotés NOx, et N2O, NH3 n/a 

Meilleur qualité sanitaire des aliments + 

Santé 

animale 

Développement de l'antibio-résistance ++  

- mutilations, et pratiquées sous antalgie + 
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A RETENIR 

 

Lõagriculture biologique est un mode de production fond® sur des principes de respect des 

équilibres naturels, encadré par un cahier des charges européen et contrôlé à tous les stades. 

 

Cette initiative est en fort développement : ventes multipliées par 3.5 en 10 ans, + 17 % de surfaces 

agricoles bio en 2016, multiplication des magasins bio et agrandissement des rayons bio des 

grandes surfaces traditionnelles. Cette évolution est alimentée par les attentes croissantes des 

consommateurs en termes de sant®, respect de lõenvironnement, qualit® des produits... 

 

On y observe des prix plus ®lev®s ¨ chaque maillon. A titre dõillustration sur les fruits et l®gumes, 

en moyenne + 98 % à la consommation et + 111 % à la production. La répartition de la valeur qui 

en r®sulte nõest pas forc®ment diff®rente en raison des surco¾ts ¨ chacun des maillons (baisse de 

productivit®, moins dõ®conomies dõ®chelle, co¾ts de certification...), et des niveaux de marges 

élevés en aval. Les producteurs semblent toucher une proportion plus importante de la valeur 

quand ils vendent dans des circuits de distribution variés et quand ils intègrent verticalement 

certaines activités pour capter plus de valeur sur la chaîne.  

 

De manière générale, lõexc®dent brut dõexploitation (EBE) des exploitations agricoles bio est plus 

élevé par facteur physique de production et rapporté aux capitaux engagés, notamment grâce à 

la meilleure valorisation des produits, à la maîtrise des consommations intermédiaires, 

notamment via la mise en ïuvre de pratiques agricoles « économes » ... 

 

En termes dõemplois, les exploitations bio sont plus intensives en main dõïuvre (30 % dõemplois 

en plus par unité produite) du fait de pratiques agricoles exigeantes en main dõïuvre. Quant aux 

co¾ts cach®s, lõagriculture biologique permet leur r®duction ð non encore chiffrée ð du fait de la 

non-utilisation de produits phytosanitaires de synth¯se et dõengrais azot®s min®raux, du faible 

usage dõadditifs alimentaires... 

 

A moyen terme, les nïuds de d®veloppement semblent concerner lõaccessibilit® des produits 

(en raison des prix plus élevés), de la capacité à répondre à la demande en volume, et des 

conséquences de la généralisation du bio en terme social et environnemental si elle passe par les 

mêmes modèles de massification/standardisation que dans le conventionnel. 
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Les Appellations dõOrigine Prot®g®e 

 

Contexte et définition du système étudié  

 

LõOCDE d®nombre pas moins de 10 000 Indications Géographiques35 dans le monde (lesquelles 

regroupent les AOP et les IGP), dont plus de 6 000 en Europe, chacune représentant une 

exp®rience concr¯te dõinnovation entre acteurs dõune fili¯re. Elles regroupent un panel assez large 

de produits alimentaires et dõartisanat (même si la majeure partie concerne les vins et spiritueux, 

et les fromages).  

 

Au-delà des particularismes locaux, ce « caléidoscope é dõinitiatives forme un cadre plus global 

de référence avec des principes partagés.  

A lõorigine dõune Appellation dõOrigine, il y a souvent une volonté collective des producteurs 

locaux et des autres op®rateurs ®conomiques dõune fili¯re de se rassembler autour dõun projet et 

dõobjectifs communs, notamment pour trouver les moyens dõ®chapper ¨ la spirale de pression 

sur les coûts, et dõassurer la durabilit® et lõauthenticit® de leur production.  

Cette approche collective et volontaire permet de structurer et de dynamiser une filière en faisant 

converger les stratégies individuelles et en favorisant la coopération au sein du territoire.  

Outil de dialogue et de négociation entre les parties-prenantes, le cahier des charges constitue 

la pierre angulaire de lõaction collective, et son respect est essentiel pour assurer sa durabilit®. 

 

LõAppellation dõOrigine est ainsi une construction collective et sociale qui unit les acteurs dõune 

fili¯re ¨ lõ®chelle dõun territoire autour dõun accord local qui normalise les relations entre les 

acteurs et permet la structuration collective. Cette construction se matérialise par la mise en place 

dõun syndicat interprofessionnel, espace de régulation politique relativement autonome qui 

fonctionne selon un schéma collectif et instaure des règles de fonctionnement. Il est garant du 

cahier des charges et des règles de gouvernance, et le principal interlocuteur des autorités. 

 

Dans le cas de la présente étude, nous avons fait le choix de restreindre le périmètre au secteur 

des fromages sous Appellation dõOrigine Prot®g®e (AOP) 36 afin de pouvoir étudier de manière 

comparative les impacts de ces systèmes - et leurs déterminants - par rapport aux filières 

conventionnelles.  

 

  

                                                 

 
35 Les indications géographiques (IG) sont « des indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire, ou 

dõune r®gion ou localit® de ce territoire, dans les cas o½ une qualit®, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être 

attribuée essentiellement à cette origine géographique ». 
36 LõAppellation dõorigine contr¹l®e (AOC) d®signe des produits r®pondant aux crit¯res de lõAOP et prot¯ge la d®nomination sur le territoire 

franais. Elle constitue une ®tape vers lõAOP, d®sormais signe europ®en. 
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Impacts du système sur la durabilité  

 

Figure 14 : Schéma récapitulatif des impacts en termes de durabilité du système étudié (source : BASIC) 

 

La durabilité environnementale est une notion peu abordée en tant que telle dans les cahiers des 

charges qui traitent davantage des notions de tradition. Ce sont ces pratiques traditionnelles qui 

ont un impact sur lõenvironnement.  

 

Par exemple, en ce qui concerne les fromages37 : 

- Lõutilisation de produits phytosanitaires est globalement plus limitée. 

- Les exigences portant sur la p©ture et la limitation des aliments autres que lõherbe, visant ¨ 

garantir la qualité organoleptique des fromages, contribuent à un entretien durable des 

surfaces fourragères et des estives.  

- Le maintien de paysages ouverts dans de nombreuses régions (notamment en montagne) 

d®pend fortement du maintien de lõactivit® fromag¯re AOP.  

- De plus, de nombreuses AOP contribuent à la diversité génétique de par leur promotion de 

ressources génétiques locales. 

Selon les cahiers des charges, les conditions de production sont intégrées de manière plus ou 

moins avancées. Depuis les ann®es 1990, lõenvironnement a tendance à être de plus en plus 

souvent inclus dans les cahiers des charges avec un renforcement des contraintes dans un objectif 

g®n®ral de limiter lõintensification.  

Cependant, toutes les AOP nõont pas pris en consid®ration lõenvironnement dans la même mesure 

et les différences sont notables entre celles qui ont revu leur cahier des charges ou pas, et entre 

celles de plaine et celles de montagne...  

Par ailleurs, le succès économique de certaines AOP, et la croissance des volumes de production 

associée, g®n¯rent des questionnements sur leur impact environnemental ¨ lõ®chelle du territoire 

si les contraintes des cahiers des charges ne vont pas de pair (cas des controverses récentes sur 

le Comté38). 

 

                                                 

 
37 CNAOL, Performances économiques, sociales et environnementales des filières fromagères AOC, 2010  
38 https://www.bastamag.net/Comte-le-succes-d-un-fromage-AOC consulté le 6 janvier 2018 
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Analyse des impacts socio-économiques 

 

Les principaux impacts du système sur la valeur économique et lõemploi 

Impacts Déterminants 

Création et 

répartition de 

la valeur 

Croissance du chiffre 

dõaffaires et prix 

consommateurs plus élevés 

Reconnaissance de la qualité par les 

consommateurs  

Différenciation et reconnaissance de la qualité 

des produits  

Cr®dibilit® accord®e par lõEtat 

Prix plus élevés à chaque 

maillon 

Répartition de la valeur 

plus équitable quand la 

chaîne fonctionne 

différemment 

Négociation plus équilibrée (moindre 

concentration en aval, diversification des 

canaux distribution, organisation des 

producteurs) 

Discussion collective des prix à partir des coûts 

de production 

M®canismes de r®gulation de lõoffre 

Performance économique 

des producteurs 

équivalente ou améliorée 

Variabilité de la rentabilité économique des 

producteurs en fonction de lõ®quilibre prix / 

coûts de production / rendements  

Sécurisation des débouchés à long terme 

Décorrélation des prix mondiaux 

Emploi 

Maintien voire création 

dõemplois dans les 

territoires 

Augmentation du taux dõemplois des mod¯les 

de production 

Ressources non délocalisables - 

approvisionnement local 

 

Figure 15 : Tableau synoptique des impacts socio-économiques et de leurs déterminants (source : BASIC) 

 

Un chiffre dõaffaires conséquent et en croissance, des prix au consommateur supérieurs 

 

Au niveau des consommateurs, les fromages AOP repr®sentent un chiffre dõaffaires global estim® 

¨ plus de 2,6 milliards dõeuros, en croissance de 2 ¨ 3% par an sur les dernières années.  

Cette création de valeur est importante pour les circuits de distribution, en particulier les crémiers-

fromagers (repr®sentant quasiment 50% de leur chiffre dõaffaires), comme pour lõindustrie laiti¯re 

française (représentant 11 % du chiffre dõaffaires total et 25 % de celui des fromages affin®s). 39 

Sur ce total, le Comté, le Roquefort et le Saint-Nectaire repr®sentent 42% du chiffre dõaffaires 

global des fromages AOP. 40 

 

De manière générale, les prix de vente consommateur des fromages AOP sont supérieurs, même 

si la grande distribution a parallèlement tendance à tirer les prix à la baisse.  

 

                                                 

 
39 CNIEL et CNAOL, Dossier dõinformation sur les AOP laiti¯res, 2015 
40 INAO, Les produits sous signe dõidentification de la qualit® et de lõorigine, 2015 
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Figure 16 : Comparaison des prix de vente des fromages en grande distribution (Source : CNAOL, Chiffres clés 2016) 

 

Dans le détail, on observe une diversité de situation : depuis un faible écart de prix pour des 

produits commercialisés « en masse » comme le Cantal et lõEmmentaler, jusquõà des prix élevés 

de 15 ¨ 17 û/kg en moyenne pour le Mont dõOr, le Beaufort et lõEtivaz. Quant au Parmigiano 

Regiano et au Roquefort, ils se situent ¨ un niveau interm®diaire entre 10 et 15 û/kg. Dans une 

majorit® de cas, lõAOP est un critère de différenciation qui renforce ou du moins entretient la 

réputation du produit et représente une garantie pour le consommateur, lui assurant lõorigine du 

produit mais aussi une typicité. 

 

Ce niveau de prix significativement supérieur semble reposer sur un consentement à payer 

supérieur du fait des bénéfices perçus en matière de qualité organoleptique, notamment de 

typicité du goût des produits et de leur différenciation par rapport aux fromages non AOP.  

Si presque tous les ménages français consomment des fromages AOP (92 % de foyers 

consommateurs), les plus gros consommateurs sont issus des classes socio-économiques 

sup®rieures et des tranches dõ©ge moyen ¨ s®nior. 

 

De plus, lõimage de cr®dibilit® de lõAOP bénéficie du rôle clé des pouvoirs publics : 

- LõEtat intervient pour la validation des cahiers des charges élaborés par les parties prenantes 

et lõaccréditation des organismes de contrôle qui vérifient leur respect et le suivi des 

démarches sur le terrain, dimension essentielle pour garantir la crédibilité auprès des 

consommateurs.  

- Au-del¨, lõEtat joue un rôle indispensable de protection des dénominations des Appellations 

dõOrigine Prot®g®e face aux éventuelles contrefaçons. 

 

Des prix plus élevés à chaque maillon, une répartition de la valeur pas toujours différente 

 

Les études disponibles montrent que la grande distribution ne répercute pas lõensemble du 

différentiel de prix des fromages AOP au consommateur : les prix de vente des industriels et 

grossistes sont ®galement souvent plus ®lev®s, comme lõillustrent les exemples du Beaufort et du 

Comté ci-dessous. La comparaison avec lõEmmental, fromage aux caractéristiques très proches 

mais qui ne b®n®ficie pas dõAOP, permet de faire la comparaison avec des fili¯res 

conventionnelles comparables. 
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Figure 17 : Comparaison de lõ®volution de la d®coupe des prix du Beaufort (AOP) et de lõEmmental (non AOP) 

Source : CNAOL, Performances économiques, sociales et environnementales des filières fromagères AOC, 2010 

 

 

COMTE  EMMENTAL 

Appropriation de 1 point de croissance par la 

grande distribution, soit 40% de la croissance 

globale. 

 Appropriation de 0,5 point de croissance par la 

grande distribution, soit 100% de la croissance 

globale 

 

 

 

Evolution du prix du Comté par année (%)  Evolution du prix de l'Emmental par année (%) 

 

Figure 18 : Comparaison de lõ®volution des prix de gros & consommateur du Comt® (AOP) et de lõEmmental (non AOP) 

Source : Ministère de lõAgriculture, Impact de lõIG Comt® sur lõagriculture et le d®veloppement rural, 2004 

 

Au niveau des exploitations agricoles, le lait AOP est payé, en moyenne, 15 à 20% plus cher que 

la moyenne française aux producteurs. Ainsi, en 2003, le lait AOP était en moyenne payé 357 

û/1000 L contre 298 û/1000 L pour du lait standard. Dans certains cas, il atteint m°me 50% de 

plus. Le tableau ci-dessous présente des exemples sur différentes appellations : 
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Appellation Différences de prix au producteur 

Alpes du Nord (soit les AOP 

Abondance, Beaufort, Reblochon) 

Environ 50% plus cher que la moyenne française 

En 2000, 433 û/1000 L contre 326 û/1000 L en plaine 

En 2003, 431 ¨ 539 û/1000 L contre 298 û/1000 L pour le lait è standard é 

Comté 
Ecart croissant entre lait ¨ Comt® et lait pour lõemmental : de 9 ¨ 14 % 

entre 1980 et 2003, de 20 ¨ 25 % jusquõen 2007, 40% en 2010. 

Mont dõOr + 28 % par rapport à la moyenne française 

Normandie (soit les AOP 

Camembert de Normandie, Pont 

lõEv°que, Livarot, Neufch©tel) 

En 2003, 317 û/1000 L contre 298 û/1000 l pour le lait è standard » 

Jusquõ¨ + 50 û/1000 L depuis 

Rocamadour 
Ecart théorique de 38 û/1000 L avec le lait hors zone AOP en 2007 (mais 

stagnation depuis 1997). 

Parmigiano Regiano Prix supérieur à celui du lait industriel de la même région non AOP 

 

Figure 19 : Différences de prix aux producteurs dans les AOP fromagères par rapport au conventionnel 

Source : CNAOL, Performances économiques, sociales et environnementales des filières fromagères AOC, 2010 

 

Cependant, il existe de fortes disparités entre les AOP. Même sõil semble y avoir une r®elle plus-

value dans le Jura et dans les Alpes, ce nõest pas toujours aussi ®vident dans les autres r®gions, 

notamment en Auvergne ou pour lõEmmentaler où le prix du lait payé aux producteurs peut être 

équivalent au prix du lait « standard ».  

 

En termes de répartition de la valeur, les études comparatives consolidées par le CNIEL et le 

CNAOL indiquent que la répartition de la valeur ajoutée des AOP fromagères se décompose 

globalement comme suit :  

- 43% pour la production laitière,  

- 37% pour la collecte et la transformation,  

- 20% pour la distribution.  

De façon plus globale, une répartition plus équilibrée entre les différents acteurs de la filière 

semble se vérifier dans le cas des filières Comté, Beaufort, Etivaz, Epoisses, Camembert de 

Normandie ou encore Roquefort. Cependant, le retour de valeur ajout®e jusquõau producteur 

appara´t faible pour le Cantal et lõEmmentaler, et atteint des niveaux intermédiaires pour le Mont 

dõOr le Vacherin du Haut Doubs (respectivement 19% et 33%). 

 

LõAOP nõest donc pas toujours un outil efficace pour garantir un prix du lait supérieur aux 

producteurs, certaines conditions étant n®cessaires. La gestion de lõorganisation collective semble 

ainsi déterminante pour générer des impacts socioéconomiques positifs, le cahier des charges de 

lõAOP ne permettant pas ¨ lui seul dõexpliquer la plupart dõentre eux. 

 

Les études menées par Philippe Jeanneaux ont permis de mettre en évidence que la formation 

des prix dans les AOP dépend de trois facteurs principaux : 

- Lõint®gration verticale de la fili¯re et les contrats dõexclusivit® ou collusion avec les 

fournisseurs. 

- La structure des rapports de force entre producteurs de lait et acheteurs, qui dépend du 

degr® dõorganisation des acteurs de la fili¯re. Cõest ce rapport de force qui permet de peser 

sur la distribution de la valeur entre les différents agents. 
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- Lõ®quilibre entre lõoffre et la demande maintenu gr©ce ¨ la transparence de la valorisation 

des produits sur les march®s et la cr®ation de m®canismes collectifs de ma´trise de lõoffre au 

sein de lõinterprofession, dans une optique de garantie dõune qualit® exigeante ; 

En effet, la seule reconnaissance en AOP ne garantit pas des prix de lait supérieurs aux éleveurs. 

Ce sont le mode de calcul des prix de fromage (contrat-type) et certaines mesures spécifiques 

des cahiers des charges qui permettent de protéger les entreprises artisanales et les éleveurs 

laitiers en imposant à leurs concurrents (les grandes firmes de lõindustrie laiti¯re) leurs techniques 

de production, et donc leurs co¾ts de production et dõapprovisionnement en lait.  

 

Cõest ce qui a ®t® mis en place dans le cas de lõAOP Comté qui sõest de plus dot® dõun mode de 

fonctionnement très atypique ð voire unique ð dans le secteur agroalimentaire français : chaque 

année, chacun des groupes dõacteurs de la filière (éleveurs, coopératives fruitières et affineurs) 

communique ses prix de vente moyens ainsi que dõautres donn®es financières aux deux autres. 

Sur cette base, le syndicat interprofessionnel (CIGC) établit des contrats-cadres et peut décider 

de contrôler la quantité de fromage produit pour maintenir les prix et garantir leur stabilité. Il 

sõagit dõun dispositif d®rogatoire autoris® par lõEtat (qui d®roge ainsi aux principes du droit de la 

concurrence et quõon retrouve ®galement dans les AOP Beaufort et Reblochon).  

 

Par ce biais, les éleveurs et les affineurs ont pu maintenir leur rapport de force en protégeant leur 

modèle de production, et assurer un partage du surplus équitable au sein de la filière.  

Lõentr®e des grands groupes nationaux (Lactalis, Entremont, Ermitage, Unicopa) nõa pas 

bouleversé cet équilibre grâce à la stratégie des acteurs historiques de la filière qui ont réussi à 

instaurer des barri¯res ¨ lõentr®e permettant de sauvegarder leur mode dõorganisation.  

 

Ce cadre institutionnel, basé sur un modèle strictement coordonné, structuré collectivement par 

une interprofession puissante (le CIGC), semble expliquer le différentiel de prix du lait entre les 

exploitations du massif jurassien français ou préalpin suisse et celles du massif central français. 

Il a ®galement permis aux affineurs de b®n®ficier dõun plus grand pouvoir de négociation avec la 

grande distribution que les autres transformateurs, grâce à une forte valorisation du terroir et 

lõexistence d'un lien plus ®troit avec les consommateurs. 

 

A lõoppos®, certains mod¯les dõAOP fromagères à faibles contraintes de production et peu 

structurés collectivement se caractérisent par une faible valorisation du produit auprès des 

consommateurs, un rapport de force déséquilibré au profit des industriels, et une redistribution 

de la valeur quasi inchangée par rapport aux filières conventionnelles. 

 

Cõest le cas du mod¯le de lõAOP Cantal, contr¹l® par quelques grandes firmes dõaudience 

nationale qui ont développé dans le département du Cantal une production industrielle 

importante de fromages sans qualité particulière. Ces firmes ont réussi sur une longue période à 

imposer ¨ lõensemble des maillons de la fili¯re Cantal une logique de recherche de lõavantage 

concurrentiel par la baisse des coûts de production, une stratégie déjà adoptée pour produire les 

fromages standardisés.  
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La logique industrielle a ainsi été men®e dans la fili¯re Cantal sans d®veloppement dõune culture 

AOP au sein du collège des producteurs ; leur différenciation est difficile et ils ne sont pas 

rémunérés à la qualité fromagère. Des inflexions ont été engagées depuis 2007 avec la mise en 

place du nouveau décret qui durcit les conditions de production et, depuis 2009, avec 

lõinstauration dõune contribution volontaire obligatoire qui permet dõapporter un compl®ment de 

prix aux producteurs AOP (peu incitatif cependant).  

 

Au final, lõAOP Cantal parait générer très peu de surplus de valeur supplémentaire pour les 

producteurs et apparait plut¹t comme un levier de ma´trise de lõoffre pour les industriels. Le 

durcissement du cahier des charges a eu essentiellement pour effet dõ®carter de lõAOP des 

®leveurs dont le syst¯me de production nõest plus compatible et dõimposer des coûts à des 

éleveurs concurrents.  

 

Entre ces deux grandes catégories de modèles existent des systèmes productifs intermédiaires à 

lõinstar de lõAOP Emmentaler en Suisse qui a développé une stratégie de différenciation de sa 

production par rapport à celle de lõemmental standard. Les entreprises de transformation y 

mènent une stratégie de distinction en protégeant le système productif fromager historique basé 

sur la qualité du produit (sans OGM, bio), la technologie de fabrication et la localisation. 

LõEmmentaler se vend majoritairement sur le marché régional en vente directe ou dans des 

®piceries fines et en moindre quantit® ¨ lõexport ou en Allemagne. 

 

Parce que la demande pour ce produit est forte, la ma´trise collective de lõoffre nõappara´t pas 

comme n®cessaire, et lõ®cart de prix au consommateur permet aux ®leveurs de lõAOP dõentretenir 

un rapport de force et de percevoir une prime AOP renchérissant le prix de base du lait de 15% 

à 20%. 

 

Une meilleure performance économique des producteurs ? 

 

Au niveau des producteurs, lõanalyse des donn®es du RICA montre que les exploitations en AOP 

dégagent proportionnellement une meilleure marge.  

La différence est assez légère en moyenne - car lõAOP compense souvent des situations où les 

charges dõexploitation sont très importantes - et est davantage marquée dans les exploitations 

de plus petite taille.  

Cõest le cas des ®levages AOP des Alpes du Nord qui dégagent un revenu comparable à la 

moyenne française, mais avec un niveau de soutien inférieur et une production plus faible.  

 

Par contre, dans le cas des fromages de Savoie, le ratio EBE/PB atteint 40% contre 26% en 

moyenne française, et en zone Comté leur rentabilité est supérieure de 32% à celle des 

exploitations franc-comtoises situées en dehors des zones AOP.  
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Figure 20 : Revenu disponible par emploi familial dans la zone AOC des Alpes du Nord en comparaison dõautres zones 

dõ®levage laitier en France (2003) 

Source : CNAOL, Performances économiques, sociales et environnementales des filières fromagères AOC, 2010 

 

De plus, les AOP fromagères confèrent une meilleure résistance à la variabilité des cours car le 

prix du lait est plus stable et permet aux éleveurs de se déconnecter des fluctuations des prix 

mondiaux. Cette meilleure visibilité leur permet de mieux se projeter dans le temps pour 

construire des stratégies de plus long terme. 

 

Ces r®sultats d®coulent de lõensemble des facteurs dõorganisation des fili¯res AOP expliqu®s dans 

la partie précédente, ainsi que de la capacité dõorganisation collective des producteurs. 

 

 

Un maintien de lõemploi et une dynamique de d®veloppement territorial dans des zones 

défavorisées 

 

Au niveau territorial, les AOP sont des ressources non délocalisables grâce auxquelles la 

production et les emplois ont pu être maintenus dans certaines régions, et la restructuration 

laitière moins forte que sur le reste du territoire.  

 

A titre dõexemple, entre 1988 et 2000, le nombre dõexploitations a diminu® de 36% en zone AOP 

Comté contre 42% en Franche Comté, 57% dans les zones non AOP et 50% en France. En Savoie, 

la restructuration a aussi été fortement freinée et la référence laitière moyenne était de 129 000 

litres en 2002 contre plus de 214 000 au niveau français ; elle était même de 70 000 litres en zone 

Beaufort la même année. 

 

Le ralentissement de la restructuration se manifeste aussi en lõaval de la fili¯re. Ainsi, en Franche 

Comt®, la taille moyenne dõune fruiti¯re est de 270 t contre 5 400 t en emmental, et 89% des 

fruiti¯res comptent moins de 10 salari®s. Lõ®volution est similaire en Savoie o½ la transformation 

des 100 millions de litres de lait annuels est assurée par 13 entreprises, contre 2,7 sur lõensemble 

de la France pour la même quantité.  

 

Selon le CNAOL, il y aurait 3 fois plus dõemplois dans les fili¯res AOP de lait de vache :  

2,8 emplois directs pour 100 000 litres de lait traités, contre 1 emploi en moyenne dans la filière 

laitière française.  

 


